[image: image1.png]COUNCIL ~ CONSEIL
OF EUROPE  DE L'EUROPE





EMBARGO JUSQU'AU PRONONCE  
D 6(2013)
VERIFICATION A L'ECOUTE

22.01.2013
Intervention de 
Paola SEVERINO
Ministre de la Justice de l’Italie
à l’occasion de la

1ère partie de la session ordinaire de 2013
de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

(Strasbourg, 21-25 janvier 2013)
(Prononcé en italien –

 Extrait du compte rendu des débats) 

Monsieur le Président, 
Mesdames et messieurs, 
C’est un grand honneur pour moi que de m’exprimer devant cette assemblée prestigieuse qui est au cœur du Conseil de l’Europe. J’apprécie particulièrement le rôle joué par ce dernier en matière de promotion des droits fondamentaux et de l’Etat de droit, ainsi que de défense des droits sociaux et politiques dans les Etats membres. Cela « contamine » – de manière positive – d’autres systèmes sociaux et judiciaires, comme le montre l’adhésion d’Etats tiers à de nombreuses conventions du Conseil de l’Europe.
Le poste que j’occupe au gouvernement italien, ainsi que ma double expérience professionnelle – que je remercie le Président d’avoir rappelée –, m’amènent à centrer cette intervention sur des questions relevant de mes compétences.
D’abord, l’action du Comité européen pour la prévention de la torture : c’est avec beaucoup de satisfaction que j’ai écouté l’éloge qu’en a fait son représentant du professionnalisme du personnel pénitentiaire italien.
Il importe également de défendre les droits fondamentaux, surtout ceux des groupes les plus faibles : les femmes, les enfants, les minorités, les prisonniers, les jeunes délinquants. De même, il convient de veiller à la consolidation des principes juridiques, grâce à l’adoption de conventions. Parmi les plus récentes, je citerai la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, signée à Istanbul, et la conférence qui s’est tenue à Rome l’an dernier sur la convention de Lanzarote, qui vient d’être signée par l’Italie. Je rappellerai aussi la conférence organisée en 2004 à Rome pour la promulgation de la nouvelle charte sur les prisonniers, laquelle a été consolidée en 2012.
S’ajoutent à cela les réflexions, les propositions et le travail de suivi sur des phénomènes comme la corruption ou le blanchiment d’argent. En la matière, il nous faut rédiger de nouvelles lois et préparer des projets de réforme.
Le rapport dont il est question aujourd’hui, et dont M. Kivalov est le rapporteur, a pour objet le rôle de la Cour européenne des droits de l’homme, qui est une référence en matière de défense des droits fondamentaux et pour tous les juges à l’échelle nationale. En Italie, la conception partagée par les juges et par tous les professionnels du droit est que les règles internes doivent être interprétées et appliquées à la lumière des principes de la Convention européenne des droits de l’homme – comme l’a exigé la Cour constitutionnelle italienne – et des principes constitutionnels. Nos juges s’impliquent directement dans l’application des principes de la Cour. Je note avec satisfaction qu’ils sont parfaitement conscients du fait que notre système juridique national comporte plusieurs niveaux, avec des règles nationales et des règles supranationales. Leurs interprétations sont le fruit d’une étude approfondie, enrichie par des apports extérieurs, dont la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme.
Je respecte beaucoup votre Assemblée, et c’est pourquoi je me dois de faire une remarque. Comme l’a rappelé le Président, beaucoup de recours devant la Cour européenne émanent de mon pays. L’Italie doit souvent répondre de violations de procédures – plus souvent que de violations sur le fond, ce qui est plutôt rassurant pour la situation éthique et sociale de mon pays. En revanche, je voudrais revenir sur l’arrêt très important de la Cour du 8 janvier dernier dans l’affaire Torregiani. Mon pays a été considéré comme responsable d’avoir violé l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, qui interdit les traitements inhumains et dégradants, à cause de la surpopulation carcérale. Le Président vient de le rappeler, il s’agit d’un problème très difficile à résoudre. Cette question revêt pour moi une importance fondamentale. Depuis que j’assume les responsabilités de ministre de la justice, j’ai fait des prisons une priorité, et je tiens compte des messages répétés de notre Président de la République sur le sujet. Je veux agir sur différents fronts.
Sur le plan structurel, il convient, comme l’a souligné l’arrêt que je viens de citer, de s’occuper des bâtiments, de veiller à désengorger les prisons et de trouver d’autres modalités d’exécution des peines. Bien que nous n’ayons pas beaucoup de ressources, nous avons décidé d’agir sur le premier point : notre objectif, d’ici au 31 décembre 2014, est de disposer de 11 700 places de prison supplémentaires ; 3178 ont déjà été créées en 2012, auxquelles s’ajouteront 2382 d’ici au mois de juin 2013.
Compte tenu de l’urgence, nous avons promulgué un décret sur les peines de prison très courtes – deux à trois jours. Elles sont désormais moins nombreuses : 27 % en 2009 et 13 % en 2012. Ainsi, 8 363 personnes ont été autorisées à purger leur peine à domicile.
Pour la première fois, nous avons enregistré une réduction de la population carcérale, passée de 68 000 à 65 000 en l’espace de douze mois. Nous avons par ailleurs décidé de fermer les hôpitaux psychiatriques judiciaires d’ici le 31 mars 2013. Les détenus seront désormais internés dans les hôpitaux publics et seront placées sous surveillance de la police une fois à l’extérieur.
Le gouvernement italien a par ailleurs présenté un projet de loi sur la probation et sur les mesures alternatives à la détention. Je regrette profondément que le Sénat, anticipant la dissolution du Parlement, n’ait pas donné son feu vert définitif à une mesure déjà approuvée à une large majorité par la chambre des députés. Toutefois, le message semble être passé et, il y a quelques jours, le procureur de la République de Milan a donné des instructions à ses substituts pour qu’ils limitent l’emprisonnement aux cas indispensables, à des fins d’enquête, de prévention ou de punition. C’est à mon sens un extraordinaire exemple de la manière dont notre magistrature a accueilli les contributions qui découlent des arrêts de la Cour, que nous nous efforçons désormais d’appliquer pleinement.
Le nouveau gouvernement et le nouveau parlement italiens poursuivront les travaux que nous avons initiés et j’espère qu’en matière d’efficacité et de rationalisation du système judiciaire, des progrès seront obtenus. Plusieurs mesures ont été étudiées par le nouveau gouvernement : une nouvelle réglementation pour le procès par contumace, conformément à la jurisprudence de la Cour européenne ; un projet de modification dans le domaine de la prescription et de la dépénalisation ; l’introduction du délit d’autoblanchiment ; le réexamen de la médiation civile, déclarée non légitime par la Cour constitutionnelle pour des raisons de forme. Nous devrons trouver un équilibre entre la rapidité et le respect des droits fondamentaux d’accès à la justice. Ce sont là des mesures importantes, qui devraient permettre de réduire les délais trop longs de la justice italienne.
Plusieurs mesures ont d’ores et déjà été approuvées par le parlement et mises en œuvre. Nous veillons à éviter les procédures abusives qui pèsent trop sur les tribunaux. Nous allons en outre revoir la carte judiciaire pour parvenir à une meilleure distribution des tribunaux sur le territoire national, dans un souci d’efficacité. Nous souhaitons également réduire le nombre d’affaires en attente. Un meilleur contrôle de l’admissibilité des recours est nécessaire. Mieux les évaluer d’emblée permettra d’éviter les abus de procédure. Il faut aussi informatiser la justice pour réduire les délais. Un tribunal du commerce a été mis en place et la loi Pinto sur les indemnités a été modifiée afin d’éviter les retards dans leur versement. Nous avons reçu une évaluation positive du Comité des Ministres sur la loi Pinto et la cour a détaché trois magistrats. La ratification par l’Italie des conventions du Conseil de l'Europe sur la corruption est également intervenue récemment, tout comme la mise en place d’un nouveau système de suivi.
Pour conclure, j’ai bon espoir que le système judiciaire italien profite de ces différents chantiers et qu’il devienne plus efficace. D’ici un an, je suggère que l’on mesure l’impact de la nouvelle législation sur la justice et le système carcéral italiens. Nous devons tendre vers l’impossible pour réaliser au moins ce qui est possible !
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